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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Boues
Question écrite n° 41250

Texte de la question

M. Henri Cuq souhaite appeler l'attention de Mme le ministre de l'environnement sur l'epandage de boues en
provenance de stations d'epuration allemandes sur le territoire francais et en particulier sur le Vexin francais et
la plaine de France dans le Val-d'Oise et dans les Yvelines. Cette pratique parait particulierement choquante
lorsque l'on sait que les syndicats de communes gerant les problemes d'assainissement dans le secteur ont
passe avec les agriculteurs des conventions garantissant la conformite des boues et leur imposant un controle
strict des epandages realises. De plus, la quantite de boues epandues parait deja suffisante relativement a la
protection necessaire de l'environnement et notamment des nappes phreatiques. Par consequent, il lui demande
de lui preciser les raisons qui ont amene le Gouvernement francais a autoriser cette importation et cet epandage
de boues de pays voisins, qui devraient pouvoir assumer l'elimination de leurs propres dechets, ainsi que les
mesures qu'il envisage de prendre pour enrayer ce phenomene.

Texte de la réponse

Madame le ministre de l'environnement a pris connaissance avec interet de la question posee par l'honorable
parlementaire concernant les importations de boues de stations d'epuration d'Allemagne vers la France. Ces
importations sont soumises au reglement (CEE) no 259-93 du Conseil du 1er fevrier 1993 concernant la
surveillance et le controle des transferts de dechets a l'entree et a la sortie de la Communaute europeenne.
Dans le cadre de ce reglement, le representant de l'Etat controle ces transferts qui lui sont notifies a l'avance et
peut, le cas echeant, emettre des objections. Lorsque ces transferts de dechets sont destines a l'elimination, le
representant de l'Etat peut les refuser, en vertu du principe de proximite et d'autosuffisance. Ces principes ne
s'appliquent pas pour des operations de valorisation, en particulier pour les operations d'epandage sur le sol au
profit de l'agriculture ou de l'ecologie. En effet, la reglementation europeenne considere les operations
d'epandage comme une operation de valorisation lorsque cet epandage permet d'apporter au sol des elements
fertilisants ou des oligo-elements. Il appartient au representant de l'Etat de verifier que l'importation est bien
destinee a une operation de valorisation et que la reglementation nationale relative a la gestion des dechets, et
celle relative en particulier a la valorisation des boues, est respectee. Des objections peuvent ainsi etre
soulevees si le transfert de dechets ne respecte pas les dispositions du plan departemental d'elimination des
dechets menagers et assimiles, ou si l'operation de valorisation n'est pas conforme aux regles specifiques
relatives au stockage des boues, a la police des eaux (decret no 93-743 du 29 mars 1993), ou a l'epandage des
boues (reglement sanitaire departemental). Ces dispositions reglementaires s'appliquent de plein droit aux
boues importees. Si la capacite d'epandage des boues est saturee, les membres de la commission d'elaboration
du plan d'elimination des dechets menagers et assimiles peuvent proposer d'inclure une clause limitant
l'importation des boues. Cette clause devra etre justifiee eu egard a la capacite existante et a venir pour traiter
ces dechets dans le departement considere. Un projet de decret est en cours d'elaboration afin de mieux
controler la valorisation dans le domaine agricole. Des seuils relatifs aux principaux polluants, dont les metaux
lourds, susceptibles d'etre contenus dans les boues seront fixes afin de garantir l'innocuite de l'epandage.
D'autre part, il prevoit une meilleure gestion de cette utilisation des boues avec l'obligation prealable de definition
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d'un plan d'epandage. A l'avenir, les dispositions de ce decret seront egalement applicables aux boues
etrangeres qui devront s'y conformer.
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